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Annexe 


[Original : anglais] 


Lettre datee du 27 janvier 2003, adressee 

au Secretaire general par le Directeur general de l’Agence 

Internationale de l’energie atomique 

Au paragraphe 5 de la resolution 1441 (2002) du Conseil de securite, adoptee 
le 8 novembre 2002, le Conseil priait l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) de le tenir informe dans les 60 jours suivant la reprise des inspections en 
Iraq. 

Je vous saurais gre par consequent de bien vouloir faire parvenir au President 
du Conseil de securite le rapport ci-apres mis a jour conformement a la resolution 
1441 (2002) (voir piece jointe) pour distribution en tant que document du Conseil de 
securite. 


( Signe ) Mohamed ElBaradei 
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Piece jointe 

Rapport mis a jour presente par l’Agence international 
de l’energie atomique (AIEA) au Conseil de securite 
conformement a la resolution 1441 (2002) 

1. Le present rapport est presente par l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) au Conseil de securite conformement a la resolution 1441 (2002) 
du Conseil, adoptee le 8 novembre 2002, au paragraphe 5 de laquelle le Conseil 
priait l’AIEA et la Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) de reprendre les inspections en Iraq au plus tard 
45 jours apres l’adoption de ladite resolution et de le tenir informe dans les 60 jours 
suivants. Conformement a la resolution 1441 (2002), l’AIEA et la Commission ont 
repris les inspections en Iraq le 27 novembre 2002. 


I. Rappel des faits 

2. Par la resolution 687 (1991), l’AIEA etait chargee de la localisation de 
l’emplacement et de la destruction, de l’enlevement ou de la neutralisation des 
elements du programme d’armement nucleaire de l’lraq. Elle etait chargee 
egalement du controle et de la verification continus de l’execution par l’lraq de ses 
obligations au regard de ladite resolution et des autres resolutions pertinentes. Le 
plan de controle et de verification continus de l’AIEA a ete approuve par le Conseil 
de securite dans sa resolution 715 (1991). Entre autres resolutions pertinentes, la 
resolution 707 (1991) interdisait a l’lraq de se livrer a toute activite nucleaire de 
quelque nature que ce soit, a l’exception de l’usage des isotopes a des fins 
medicales, agronomiques et industrielles, jusqu’a ce que le Conseil constate qu’il 
respectait pleinement ladite resolution et la resolution 687 (1991) et que l’Agence 
constate de son cote qu’il respectait pleinement 1’Accord de garanties qu’il avait 
conclu avec elle en vertu du Traite de non-proliferation des armes nucleaires 
(Accord de garanties). 

3. Le 16 decembre 1998, les inspecteurs de l’AIEA quitterent l’lraq. Ce retrait 
faisait suite a la decision de la Commission speciale des Nations Unies, de l’appui 
logistique de laquelle dependaient les activites de l’AIEA en Iraq, de retirer tout son 
personnel de ce pays, et repondait aux preoccupations que suscitait l’action militaire 
imminente pour la securite du personnel de l’Agence. 

4. A ce moment-la, l’AIEA avait deja pu dresser un tableau complet et coherent 
de l’ancien programme d’armement nucleaire de l’lraq, demantele par ses soins. 
L’Agence avait detruit, enleve ou neutralise tous les moyens materiels dont disposait 
l’lraq pour produire des matieres nucleaires a des fins d’armement nucleaire en 
quantites d’une quelconque utilite pratique. L’Agence avait conclu en ce qui 
concerne l’ancien programme nucleaire de l’lraq que : 

a) Aucun indice ne laissait supposer que l’lraq avait reussi a fabriquer des 
armes nucleaires; 

b) Tous les materiaux nucleaires d’une quelconque utilite pour la fabrication 
d’armes nucleaires avaient ete verifies sans en negliger aucun et que toutes les 
matieres nucleaires (plutonium et uranium hautement enrichi) utilisables pour la 
fabrication d’armes nucleaires avaient ete retirees d’lraq; 
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c) L’lraq avait reussi a extraire de l’uranium concentre de son propre 
minerai et avait produit des quantites industrielles de materiaux d’alimentation 
(UC1 4 ) pour la separation electromagnetique des isotopes. Aucun indice ne laissait 
supposer que la fabrication de materiaux d’alimentation pour l’enrichissement par 
centrifugation (UF 6 ) ait depasse le niveau du laboratoire; 

d) L’lraq etait tout pres de reussir a fabriquer de Luranium hautement 
enrichi par le processus de separation electromagnetique des isotopes et de fabriquer 
et d’experimenter des cascades de centrifugeuses a gaz sous-critiques 
monocylindriques. Toutefois, rien n’indiquait qu’il soit parvenu a fabriquer par ses 
propres moyens plus de quelques grammes de matieres nucleaires utilisables pour la 
fabrication d’armes nucleaires; 

e) L’lraq avait explore plusieurs autres voies pour enrichir l’uranium, 
notamment la diffusion gazeuse, l’enrichissement chimique et l’enrichissement au 
laser, sans aboutir reellement a quoi que ce soit; 

f) L’lraq avait fait d’importants progres en matiere d’armement, mais avait 
encore des obstacles considerables a franchir avant d’etre en mesure de fabriquer 
entierement son premier dispositif d’implosion nucleaire; 

g) Rien n’indiquait non plus qu’il subsistat en Iraq une quelconque capacite 
materielle de production de quantites suffisantes de matieres nucleaires utilisables 
pour la fabrication d’armes nucleaires; 

h) On ne constatait non plus aucune difference notable entre 1’image 
techniquement coherente que l’on avait pu se faire de l’ancien programme de l’lraq 
et les renseignements fournis dans la « declaration a jour, exacte et complete » qu’il 
avait presentee a l’AIEA, conformement a la resolution 707 (1991), en 1996 et 
completee en 1998. 

5. Au mois de decembre 1998, il n’y avait plus aucune question clef en suspens 
en matiere de desarmement nucleaire, encore qu’un certain nombre d’interrogations 
et de preoccupations subsistent en ce qui concerne l’ancien programme nucleaire de 
l’lraq, dont la clarification eut permis d’etablir avec une plus grande certitude que 
l’AIEA avait pleine connaissance et comprehension de la situation. Les questions 
que l’on continue de se poser ont trait a l’incertitude des progres realises dans la 
conception des armes et la mise au point des centrifugeuses, faute de la 
documentation appropriee; a l’ampleur de l’assistance exterieure dont a pu 
beneficier l’lraq; et a l’absence de preuves que l’lraq a definitivement abandonne 
son programme nucleaire. 

6. Pendant les quatre annees qui ont suivi le retrait des inspecteurs de l’AIEA, les 
activites de l’Agence en Iraq se sont limitees a la verification annuelle, 
conformement a l’Accord de garanties, des materiaux nucleaires (plusieurs tonnes 
de concentre d’uranium et d’uranium naturel et quelques quantites d’uranium 
faiblement enrichi et d’uranium appauvri) restant en Iraq sous la garde de l’AIEA. 

7. Durant cette periode, le Conseil de securite a adopte la resolution 1284 (1999), 
qui, entre autres choses, constituait la COCOVINU, reaffirmait le role de l’AIEA 
pour ce qui est du controle de l’application par l’lraq des dispositions de la 
resolution 687 (1991) et des autres resolutions s’y rapportant, etablissait les 
procedures et calendriers d’execution par l’AIEA et la COCOVINU de leurs 
mandats respectifs et prevoyait la possibilite d’une suspension des sanctions en Iraq. 
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8. Le 16 septembre 2002, le Ministre iraquien des affaires etrangeres a informe le 
Secretaire general que l’lraq avait decide d’autoriser le retour des inspecteurs des 
Nations Unies en Iraq sans conditions. Des discussions ont eu lieu, sur cette base, a 
Vienne le 30 septembre et le ler octobre 2002 entre les representants de l’lraq et les 
representants de l’AIEA et de la COCOVINU concernant les dispositions pratiques 
a prendre en vue de la reprise des inspections. 

9. Le 8 novembre 2002, le Conseil de securite a adopte la resolution 1441 (2002), 
au paragraphe 9 de laquelle il exigeait que l’lraq confirme, dans les sept jours 
suivant la notification de son adoption, « son intention de respecter pleinement les 
termes de ladite resolution». 11 exigeait en outre que l’lraq «coopere 
immediatement, inconditionnellement et activement avec la Commission et 
l’AIEA ». Dans une lettre adressee au Secretaire general en date du 13 novembre 
2002, l’lraq a declare « accepter» la resolution 1441 (2002) et « etre pret a 
accueillir les inspecteurs pour qu’ils executent leurs taches et verifient que l’lraq 
n’avait fabrique aucune arme de destruction massive en leur absence, depuis 1998 ». 

10. Le Conseil de securite decidait egalement, au paragraphe 3 de la resolution 
1441 (2002), qu’en plus des declarations qu’il doit presenter deux fois par an 
conformement aux plans de controle et de verification continus de l’AIEA et de la 
Commission, le Gouvernement iraquien lui fournirait ainsi qu’a celles-ci, au plus 
tard 30 jours a compter de la date de ladite resolution, « une declaration a jour, 
exacte et complete sur tous les aspects de ses programmes de developpement 
d’armes chimiques, biologiques et nucleaires, de missiles balistiques et d’autres 
vecteurs ..., y compris les dotations et les emplacements precis de ces armes, 
composants, sous-composants, stocks d’agents et matieres et equipements connexes, 
l’emplacement et les activites de ces installations de recherche, de developpement et 
de production, ainsi que tous les autres programmes chimiques, biologiques et 
nucleaires, y compris ce que l’lraq declare comme servant a des fins autres que la 
production d’armes ou les equipements militaires ». 

11. Au paragraphe 5 de la resolution 1441 (2002), le Conseil de securite donnait 
instructions a la Commission et demandait a l’AIEA de reprendre les inspections au 
plus tard 45 jours apres l’adoption de ladite resolution. Une mission preparatoire 
composee de personnel de l’AIEA et de la Commission, notamment du Directeur 
general de l’AIEA et du President executif de la Commission, s’est rendue a Bagdad 
les 18 et 19 novembre 2002 pour y rencontrer leurs homologues iraquiens conduits 
par M. Amer H. Al-Saadi, conseiller du President, pour discuter plus avant des 
arrangements logistiques et reinstaller le bureau des inspecteurs a Bagdad. 

12. L’AIEA et la Commission ont repris leurs inspections le 27 novembre 2002. 

13. Le 8 decembre 2002, l’AIEA a requ a son siege a Vienne, sous couvert d’une 
lettre datee du 7 decembre 2002 de M. Al-Saadi, la « declaration a jour, exacte et 
complete» concernant les activites nucleaires de l’lraq presentee par l’lraq, 
conformement au paragraphe 3 de la resolution 1441 (2002). Cette declaration 
consistait en sept volumes, dont les six premiers intitules « L’ancien programme 
nucleaire iraquien » concernaient les activites nucleaires de l’lraq jusqu’en 1991, et 
le dernier etait intitule « Programme nucleaire de 1991 a 2002 ». 
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II. Activites de l’AIEA depuis la reprise des inspections 

A. Le Bureau de verification nucleaire de 1’Iraq et le demarrage 
du Bureau de Bagdad 

14. L’equipe de l’AIEA chargee d’executer le mandat relatif a 1’Iraq assigne a 
l’Agence par le Conseil de securite (equipe anterieurement connue sous le nom de 
Groupe d’action sur la resolution 687 et aujourd’hui rebaptisee Bureau de 
verification nucleaire en Iraq) a augmente ses effectifs et mene une intense 
campagne de recrutement pour s’assurer qu’elle sera composee des experts les plus 
competents et les plus experimentes actuellement disponibles. 

15. Avec l’aide et la cooperation de la COCOVINU, comme il est prevu par la 
resolution 1441 (2002), l’AIEA a rouvert son bureau de Bagdad sous le nom de 
Centre de controle et de verification continus (CCVC). Forte de l’appui logistique 
fourni par la COCOVINU a ses equipes d’inspecteurs sous forme de transport 
aerien, vehicules, communications radio et antenne medicale, l’AIEA a mis en place 
un systeme informatique securise ainsi que des magasins et des laboratoires de 
mesures radiometriques securises. 

B. Declarations 

1. Arriere de declarations semestrielles 

16. Aux termes du plan de controle et de verification continus de l’AIEA, 1’Iraq 
est tenu de presenter, les 15 janvier et 15 juillet de chaque annee, des declarations 
semestrielles fournissant des informations sur, entre autres : les matieres nucleaires; 
les locaux, installations et sites pertinents; les matieres, equipements et articles 
enumeres a l’annexe 3 du plan; et les isotopes. L’lraq a presente les declarations 
semestrielles prescrites de 1994 a 1998, mais il n’en a presente aucune apres le 
retrait des inspecteurs en decembre 1998. 

17. A la reunion que l’lraq, la COCOVINU et l’AIEA ont tenue a Vienne les 
30 septembre et leroctobre 2002, l’lraq a remis a l’AIEA ses declarations 
semestrielles en souffrance pour la periode allant de janvier 1999 a juillet 2002. 11 a 
par la suite fourni des rectificatifs a ces declarations, en meme temps que des 
observations expliquant certains changements concernant les articles couverts par 
ces declarations. L’lraq a egalement remis recemment a l’AIEA sa declaration 
semestrielle sur le deuxieme semestre de 2002, dont l’echeance tombait en janvier 
2003. 

2. La « declaration a jour, exacte et complete » 

18. Comme il est dit plus haut, l’lraq a remis a l’AIEA sa declaration a jour, exacte 
et complete en ce qui concerne le nucleaire en decembre 2002, comme le prescrivait 
la resolution 1441 (2002). En effectuant son evaluation preliminaire de la 
declaration de l’lraq, l’AIEA s’est surtout attachee a : 

a) Comparer la partie qui concerne le programme nucleaire iraquien avant 
1991 a l’etat definitif et complet fourni en 1998; 

b) Analyser la partie qui concerne le programme nucleaire iraquien pendant 
la periode allant de 1991 a 2002, en pretant une attention particuliere aux activites 
de l’lraq depuis la fin de 1998. 
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19. Dans sa declaration a jour, exacte et complete, l’lraq declare que : 

« Aucune activite de fond liee a l’ancien [programme nucleaire iraquien] n’a 
ete menee en avril 1991 et apres. Toutes les activites du programme nucleaire 
ont ete pratiquement annulees et abandonnees en avril 1991 et seuls des 
rapports portant sur les realisations anterieures et sur les missions nouvelles 
(non interdites) ont ete publies par la suite. » (Resume detaille, page 86/113) 

20. La partie de la declaration a jour, exacte et complete de l’lraq qui concerne son 
programme nucleaire avant 1991 ne montre pas de differences majeures par rapport 
a l’etat definitif et complet communique a l’AIEA en 1998. La declaration de 2002 
contient de nombreux eclaircissements. Elle ne contient cependant aucune 
information nouvelle sur les questions et preoccupations evoquees au paragraphe 5 
ci-dessus. 

21. Pour ce qui est de la periode allant de 1991 a 2002, la declaration assure que 
les activites nucleaires de l’lraq se sont limitees a l’emploi de radio-isotopes a des 
fins non interdites (c’est-a-dire, par exemple, a des fins medicales, agricoles et 
industrielles) conformement a la resolution 707 (1991). Le reste de la declaration, 
qui porte sur la periode posterieure a 1991, decrit les activites qui ont ete ou qui sont 
encore menees dans des sites actuels et anciens de la Commission iraquienne de 
l’energie atomique (CIEA), dans des etablissements ouverts depuis 1991 ou ont ete 
transferes un certain nombre d’anciens employes de la CIEA, ainsi que dans 
d’autres etablissements industriels ayant participe autrefois au programme de mise 
au point d’armes. Tous ces sites et etablissements sont deja connus de l’AIEA et 
etaient vises par le plan de controle et verification continus avant 1998. 

22. Les sites de la CIEA ont ete fortement endommages pendant la guerre du 
Golfe. Conformement au mandat que leur assignait la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite, les equipes d’inspecteurs de l’AIEA ont neutralise tout 
l’equipement de mise au point d’armes se trouvant sur ces sites. Dans sa declaration 
de 2002, l’lraq affirme que les sites actuels et anciens de la CIEA ainsi que les 
etablissements ou ont ete transferes certains de ses anciens employes sont 
aujourd’hui consacres a des activites commerciales non nucleaires. Quant aux autres 
etablissements industriels ayant participe au programme de mise au point d’armes 
par le passe, l’lraq declare qu’ils se consacrent aujourd’hui a diverses applications 
industrielles et militaires. 

23. A ce stade de son evaluation de la « declaration a jour, exacte et complete » de 
l’lraq, l’AIEA retient les conclusions ci-apres : 

a) La partie de la declaration qui concerne l’ancien programme iraquien 
(c’est-a-dire le programme d’avant 1991) ne presente pas de differences 
substantielles par rapport a l’etat definitif et complet fourni anterieurement et 
semble s’accorder avec l’analyse que fait l’AIEA du programme d’armement 
nucleaire de l’lraq (telle qu’elle a ete communiquee au Conseil de securite dans les 
documents S/1997/779, S/1999/127 et S/2002/1150); 

b) La partie de la declaration qui concerne le programme iraquien entre 
1991 et 1998 s’accorde avec les conclusions tirees par l’AIEA des activites de 
verification qu’elle a menees pendant cette periode et dont elle a rendu compte 
regulierement au Conseil de securite; 


0322708f.doc 


7 



S/2003/95 


c) La principale question en suspens pour l’AIEA est celle de l’exactitude et 
de l’exhaustivite de la declaration faite par l’lraq selon laquelle aucun changement 
substantiel n’a ete apporte a son programme nucleaire depuis 1998 et ses activites 
nucleaires se sont limitees a l’emploi d’isotopes a des fins non interdites. 

24. L’AIEA a integre les nouvelles declarations presentees par l’lraq aux 
informations accumulees de 1991 a 1998 (telles qu’elles ressortent de documents 
iraquiens originaux, de resultats d’inspections, d’images fournies par des satellites 
commerciaux et d’informations fournies par les Etats) et aux informations 
recueillies apres 1998. L’analyse de l’ensemble de ces informations se poursuit en 
parallele avec les activites d’inspection et enrichit ces activites. 

3. Declarations diverses 

25. En reponse a une demande faite par l’AIEA, conformement au paragraphe 7 de 
la resolution 1441 (2002), l’lraq a fourni une liste contenant les noms de 
214 Iraquiens lies a son ancien programme nucleaire, dont la plupart sont bien 
connus de l’AIEA du fait des inspections qu’elle a menees avant 1998. Cette liste 
indiquait le rang de chaque individu, ainsi que le lieu ou il est actuellement 
employe. L’AIEA a deja rencontre un grand nombre des interesses depuis la reprise 
des inspections en novembre 2002. 

26. Lors d’une reunion qui s’est tenue les 19 et 20 janvier 2003 a Bagdad, a 
l’occasion de laquelle le Directeur general de l’AIEA et le President executif de la 
COCOVINU ont rencontre une delegation iraquienne conduite par M. A1 Saadi, 
l’lraq a accepte de fournir une liste complementaire en reponse a la demande de 
l’AIEA, et de donner des informations permettant de localiser les principaux 
chercheurs et techniciens. 

C. Documents 

27. II a ete demande a la partie iraquienne, au cours des inspections, de 
communiquer par ecrit des explications sur les questions complexes et les 
inventaires d’articles pertinents pour la conduite des enquetes sur des sujets precis. 
Ces explications et ces inventaires ont ete fournis sous la forme de resumes et de 
nouveaux documents, etablis de maniere ponctuelle. L’lraq aurait pu faire preuve de 
davantage d’initiative et prevoir l’utilite de telles informations, mais les documents 
demandes ont ete elabores et fournis a l’AIEA dans des delais acceptables. 

28. En reponse aux questions des inspecteurs, l’lraq a egalement fourni des 
documents qui semblent etre des documents originaux elabores au moment ou se 
deroulaient les faits qui y sont decrits (rapports, proces-verbaux de reunions, lettres, 
communications et notes etablis dans le cadre des activites normales liees a un 
programme, par exemple). La fourniture par l’lraq de documents originaux de cette 
nature a ete et demeure essentielle pour la verification de la declaration de l’lraq. 

29. Le 16 janvier 2003, des documents ont ete decouverts au domicile d’un 
employe d’une entreprise publique iraquienne, ancien membre du personnel de la 
Commission iraquienne de l’energie atomique (CIEA). Les 2 000 pages que 
contiennent ces documents concernent essentiellement la physique du laser ou des 
techniques d’enrichissement de l’uranium par laser, et certaines portent une mention 
signalant leur caractere confidentiel. Bien que l’analyse preliminaire de ces 
documents donne a penser qu’ils ne revetent aucune importance particuliere 
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s’agissant de fournir des informations nouvelles sur l’ancien programme nucleaire 
iraquien, il apparait que des documents pertinents en la matiere peuvent se trouver 
au domicile de particuliers. 11 a ete instamment demande a l’lraq de mettre en 
oeuvre des mesures permettant de localiser tous autres documents susceptibles 
d’etre conserves par des particuliers et contenant des informations interessant les 
activites nucleaires et liees au nucleaire et de fournir sans delai a l’AIEA tout 
document ainsi localise. 

Inspections 

Sites 

30. Depuis la reprise des inspections, le 27 novembre 2002, l’AIEA a precede a 
139 inspections sur 106 sites, dont deux sites presidentiels. 

31. La premiere phase des inspections etait axee sur un travail de reconnaissance : 
il s’agissait de reconstituer la base de connaissance de l’AIEA s’agissant des 
capacites nucleaires dont l’lraq disposait encore, et notamment de verifier 
l’emplacement des principals installations, des matieres nucleaires et des matieres 
non nucleaires pertinentes, et de localiser les principaux membres du personnel 
technique. 

32. La premiere etape de la periode de reconnaissance a consiste a inspecter des 
installations dont on savait qu’elles avaient une importance majeure dans l’ancien 
programme, afin de s’assurer qu’aucune activite nucleaire n’y avait repris. La 
plupart de ces installations avaient ete detruites soit durant la guerre du Golfe soit a 
la demande de l’AIEA en vertu de l’autorite qui lui etait conferee par la resolution 
687 (1991). L’AIEA a egalement precede a de nouvelles inspections dans plusieurs 
dizaines d’installations dont on avait estime avant 1998 qu’elles pourraient etre 
utilisees aux fins d’un nouveau programme nucleaire. Il n’a ete decele aucun signe 
d’activite nucleaire dans ces installations. 

33. Durant cette phase, l’AIEA s’est appliquee a recenser le materiel le plus 
important place sous surveillance dans ces installations au titre du plan de controle 
et de verification continus avant 1998. L’Agence a entrepris de localiser d’autres 
installations, matieres et sources. 

34. Bien que l’AIEA poursuive ses activites de reconnaissance, les inspecteurs ont 
deja commence le travail d’enquete, en privilegiant les activites de l’lraq au cours 
des quatre dernieres annees ecoulees, particulierement dans les domaines designes 
comme preoccupants par les Etats et dans ceux que l’AIEA a retenus sur la base de 
ses propres analyses. 

35. A l’aide d’images satellites et d’autres informations dont elle disposait, 
l’AIEA a recense un certain nombre de sites - dont quelques-uns avaient ete 
associes aux activites nucleaires passees de l’lraq - sur lesquels des changements 
susceptibles de relever du mandat de l’AIEA ont ete apportes ou de nouveaux 
batiments construits, entre 1998 et 2002. Huit de ces sites ont ete identifies par les 
Etats comme etant des lieux ou l’on soupijonnait que des activites nucleaires etaient 
conduites. Tous ces sites ont ete inspectes afin de verifier s’il existait des faits 
nouveaux quant aux moyens techniques, a l’organisation, a la structure, a la 
superficie des installations ou au personnel. D’une maniere generale, l’AIEA a 
constate que, si les installations avaient ete modernisees et le personnel renouvele 
sur quelques sites au cours des quatre annees ecoulees, le materiel et les laboratoires 
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de la majorite des sites (qui etaient lies a la recherche, au developpement et a la 
fabrication) etaient dans un tel etat de delabrement que la reprise d’activites 
nucleaires exigerait d’importants travaux de renovation. L’AIEA n’a releve aucun 
signe d’activite nucleaire sur l’un quelconque de ces sites. 

36. Plusieurs autres installations que ni l’AIEA ni la Commission speciale des 
Nations Unies (CSNU) n’avaient jamais inspectees par le passe l’ont ete, pour faire 
suite a des informations selon lesquelles les sites en question etaient dotes 
d’importantes capacites industrielles. 11 ne s’est avere pour aucune de ces 
installations qu’elle etait liee a des activites nucleaires ou devait etre declaree par 
l’lraq. 

2. Inventaire des matieres nucleaires 

37. Comme indique precedemment, avant le retrait d’lraq de ses inspecteurs, en 
decembre 1998, l’AIEA avait enleve du pays toutes les matieres nucleaires pouvant 
servir a la fabrication d’armes nucleaires. Les stocks de matieres nucleaires restant 
en Iraq sont entreposes sous les scelles de l’AIEA sur un site, l’emplacement C, qui 
se trouve juste en dehors du complexe de Tuwaitha. 

38. En decembre 2002, l’emplacement C a fait l’objet d’une inspection destinee a 
verifier les matieres nucleaires qui y etaient entreposees. L’inspection a confirme 
que les scelles et l’inventaire des matieres nucleaires etaient demeures intacts depuis 
la derniere inspection concernant les garanties, en janvier 2002. 

3. Controle continu - confinement, surveillance et echantillonnage 

39. L’Agence reintroduira bientot des systemes de confinement et de surveillance 
pour controler les materiels critiques a double usage et les activites associees a ces 
materiels. Ces systemes permettront d’assurer non seulement la pose de scelles et 
l’installation de cameras, mais aussi la teletransmission des donnees en temps 
proche du temps reel a partir de ces cameras. On peut mentionner, a titre d’exemple, 
la mise en place prevue de dispositifs de surveillance sur des sites determines pour 
controler l’emplacement et l’utilisation des machines de fluotournage que l’AIEA 
avait surveillees avant 1998 et qui font l’objet d’un controle et d’une verification 
continus. 

40. Le systeme de verification de l’Agence en Iraq comprend egalement de 
nombreuses methodes et techniques qui permettent de detecter la presence de 
certains radio-isotopes. Etant donne les restrictions imposees aux activites 
nucleaires iraquiennes, la detection de rayonnements dans des installations ou dans 
l’environnement serait un indicateur important qui pourrait guider les inspections et 
les investigations. 

41. La surveillance des cours d’eau iraquiens (fleuves, rivieres, canaux et lacs), 
par la collecte d’eau, de sediments et de vegetation, a commence en 1992 et des 
prelevements semestriels ont ete effectues jusqu’en decembre 1998. Dans le cadre 
de ce programme, on a egalement analyse les eaux usees deversees par des stations 
de traitement des dechets ou toute autre installation prise en consideration. La 
premiere operation de ce type organisee depuis la reprise des inspections s’est 
achevee en decembre 2002. Les echantillons recueillis sont toujours en cours 
d’analyse. 
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42. En 1998, l’Agence a egalement lance un vaste programme d’echantillonnage 
de l’environnement qui consistait a effectuer des prelevements d’air, de vegetation 
et de surface, par frottis, sur des zones etendues. Elle avait quatre echantillonneurs 
d’air en service en Iraq cette annee-la. Ces echantillonneurs ont ete retires par les 
inspecteurs de l’Agence en novembre 2002 aux fins d’un entretien. Ils seront 
reinstalls dans les deux semaines a venir. 

43. Le programme d’echantillonnage de l’environnement susmentionne prevoyait 
egalement le prelevement d’echantillons de sols par frottis dans des usines et des 
laboratoires sur tout le territoire de l’lraq. Les inspecteurs de l’AIEA ont repris cette 
activite sur les principaux sites qui etaient auparavant lies a l’ancien programme 
d’armement nucleaire de l’lraq et sur de nouveaux sites. L’analyse des resultats 
obtenus a ce jour n’a revele aucun indice se rapportant a la conduite d’activites 
interdites sur les sites ou ces echantillons ont ete preleves. 

44. Outre le prelevement d’echantillons dans l’environnement, l’Agence a repris 
les campagnes de leves gamma effectues a partir d’un vehicule ou a la main. Ces 
leves ont pour objet de detecter l’existence d’eventuelles matieres nucleaires non 
declarees ou de radio-isotopes non seulement a l’interieur du perimetre des sites 
inspectes, mais aussi le long des itineraries empruntes par le vehicule qui effectue 
les leves. Jusqu’a present, ces leves n’ont detecte aucun indice se rapportant a la 
conduite d’activites nucleaires interdites. 

Entretiens 

45. L’Agence a conduit regulierement des entretiens avec des scientifiques, des 
cadres et des techniciens iraquiens dans le cadre de ses activites d’inspection et de 
controle. Par le biais de ces entretiens, elle sollicite, de la part de ces personnes, des 
informations qui peuvent etre utiles pour confirmer le lieu ou elles travaillent ou ont 
travaille, les activites auxquelles elles se livrent ou se sont livrees et leur position 
dans la hierarchie. Les entretiens constituent un outil important pour recueillir des 
renseignements sur les programmes, activites et realisations et ces renseignements 
se sont reveles precieux pour evaluer dans quelle mesure l’AIEA a une connaissance 
exhaustive et exacte des programmes anterieurs et actuels de l’lraq. 

46. L’AIEA a interroge un grand nombre de personnes depuis la reprise des 
inspections, y compris dans le cadre d’entretiens collectifs. Au cours de ces 
entretiens, elle a concentre son attention sur les activites auxquelles les personnes 
interrogees ont notoirement participe, ou auxquelles elles participent en ce moment. 

47. En vertu du paragraphe 5 de la resolution 1441 (2002), l’AIEA a le droit 
d’acceder a tous les fonctionnaires et autres personnes qu’elle souhaite entendre en 
prive. Les deux premieres personnes avec lesquelles elle a demande a s’entretenir en 
prive ont refuse d’etre interrogees hors de la presence d’un representant du 
Gouvernement iraquien. On note toutefois que, lors d’une reunion qui a eu lieu le 
20janvier 2003 a Bagdad, l’lraq s’est engage a encourager ses citoyens a accepter 
d’etre interroges en prive. Cela dit, il est regrettable que, apres l’annonce de cet 
engagement, une demande d’entretien prive ait ete rejetee par la personne 
pressentie. L’AIEA a l’intention de faire valoir pleinement son droit de solliciter des 
entretiens et de determiner les modalites d’organisation de ces entretiens et les 
endroits ou ils auront lieu, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de l’lraq, en fonction 
des besoins. Elle continuera a faire rapport au Conseil de securite sur les initiatives 
qu’elle prend a cet egard et sur leurs resultats. 
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F. Questions particulieres soulevees par des Etats 

1. Tubes d’aluminium 

48. Ces derniers mois, on s’est inquiete des tentatives faites par l’lraq pour se 
procurer des tubes d’aluminium a resistance elevee. Cette inquietude etait motivee 
par le fait que des tubes d’aluminium a resistance elevee de certains types peuvent 
servir a la fabrication de materiel d’enrichissement de l’uranium. 

49. En reponse aux questions de l’AIEA, les autorites iraquiennes ont confirme 
qu’entre 2000 et 2002, elles avaient vainement tente de se procurer des tubes 
d’aluminium a resistance elevee et ce pour mener a bien un programme visant a 
inverser la conception de roquettes classiques de 81 millimetres. 

50. D’apres l’lraq, de grandes quantites de roquettes de 81 millimetres, dont les 
chambres de combustion etaient faites d’aluminium a resistance elevee, avaient ete 
importees en Iraq vers le milieu des annees 80. La plupart de ces roquettes avaient 
ete utilisees lors du conflit entre l’lraq et la Republique islamique d’lran. En 1988- 
1989, l’lraq avait importe 160 000 tubes d’aluminium non anodise dans le but 
d’inverser la conception des roquettes d’origine et de se doter de ses propres 
moyens de fabrication locale de roquettes de ce type. Le programme a ete retarde 
pour de nombreuses raisons dont le fait que la majorite des tubes importes, faits 
d’aluminium non anodise et mal stockes, avaient ete endommages par les 
intemperies. Sur les 160 000 tubes importes, environ 20 000 avaient pu etre 
recuperes et a peu pres 13 000 d’entre eux avaient par la suite servi a la fabrication 
de roquettes. D’apres les representants iraquiens, en 2000, l’lraq avait entrepris de 
se procurer de nouveaux tubes a l’etranger aupres de societes privees. Les nouveaux 
tubes devaient etre en aluminium anodise car ils seraient stockes dans des conditions 
incertaines avant d’etre utilises. 

51. L’AIEA a procede a une serie d’inspections sur des sites servant a la 
fabrication et a l’entreposage des roquettes conijues par ingenierie inverse, a 
interroge des fonctionnaires iraquiens et s’est entretenue avec eux, a preleve des 
echantillons de tubes d’aluminium et a commence d’etudier la documentation 
fournie par l’lraq au sujet de ses contacts avec les vendeurs. 

52. A la suite de ces initiatives, il a ete possible de confirmer l’existence d’un 
programme de fabrication de roquettes de 81 millimetres. Les conclusions de 
l’AIEA indiquent a ce jour que les specifications des tubes d’aluminium que l’lraq 
cherchait recemment a acheter correspondaient a celles fixees pour la fabrication de 
roquettes par ingenierie inverse. Ces tubes peuvent certes etre modifies de faqon a 
servir a la production de centrifugeuses mais ils ne sont pas directement utilisables a 
cette fin. L’AIEA continuera d’enqueter sur la question. II convient toutefois de 
noter que la tentative d’achat de ces tubes est interdite aux termes des dispositions 
de l’alinea a) du paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) du Conseil de securite 
qui interdit notamment la fourniture a l’lraq d’elements d’armes et de materiel 
connexe. 

2. HMX 

53. L’AIEA s’est aussi interessee a la relocalisation et a l’utilisation de HMX 
(matiere hautement explosive pouvant servir a la fabrication d’armes nucleaires) 
telles qu’elles sont decrites dans les declarations semi-annuelles de l’lraq. Dans ces 
rapports, l’lraq a declare avoir transfers: vers d’autres sites, entre 1998 et 2002, 
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32 des 228 tonnes de HMX mises sous scelles par l’AIEA en decembre 1998. II a 
ajoute qu’une quantite minime de HMX (46 kilogrammes) avait servi a des fins de 
recherche-developpement dans des usines de fabrication de munitions. A la 
demande de l’AIEA, l’lraq a fourni d’autres precisions sur les mouvements et les 
utilisations du HMX. II a precise que les 32 tonnes mentionnees plus haut avaient 
ete melangees a du soufre pour fabriquer des explosifs industriels destines 
essentiellement aux cimenteries qui exploitaient des carrieres et que la recherche- 
developpement ayant utilise la quantite minime de HMX a laquelle il s’etait refere 
portait sur les mines antipersonnel, les explosifs a usage civil, le remplissage des 
ogives de missiles et les chars. 

54. Les inspecteurs de l’AIEA ont ete en mesure de controler et de remettre sous 
scelles la quantite restante de HMX, soit environ 196 tonnes, qui se trouvait toujours 
sur le site de stockage d’origine. L’lraq a egalement fourni des justificatifs au sujet 
de la destination du HMX melange et de l’autre petite quantite de HMX. 11 n’a 
toutefois pas ete possible de verifier l’utilisation qui avait ete faite de ces matieres 
dont la totalite etait censee avoir disparu dans des explosions et il n’existe aucun 
moyen technique de s’assurer que telle a bien ete leur utilisation. L’AIEA continuera 
a enqueter sur l’utilisation du HMX et du HMX melange. 

3. Importations d’uranium 

55. Suite aux rapports faisant etat de tentatives d’importation d’uranium en 
provenance d’Afrique par l’lraq, l’AIEA a demande des eclaircissements a ce pays. 
L’lraq a nie avoir importe ou tente d’importer de l’uranium sous quelque forme que 
ce soit apres 1990. Il avait meme envoye une lettre officielle dans ce sens a l’AIEA 
le 14 janvier 2003. 

56. Au cours de la reunion de haut niveau qui s’est tenue recemment a Bagdad, 
l’lraq a ete encourage a se montrer plus empresse a aider l’AIEA a regler cette 
question. L’AIEA poursuivra son enquete a ce sujet. 

4. Achats d’aimants et de moyens de production d’aimants 

57. Des Etats ont souleve la question des tentatives faites par l’lraq pour 
construire une usine de fabrication d’aimants. 

58. En reponse aux questions de l’AIEA, l’lraq a fourni des informations 
detaillees sur un projet de construction d’une usine de fabrication d’aimants destines 
au programme iraquien de fabrication de missiles et a des applications industrielles, 
et pour lequel il avait meme prepare un appel d’offres. Le projet a toutefois ete 
reporte pour des raisons bees aux « arrangements de credit financier ». 

59. Les resultats preliminaries des recherches effectuees a ce sujet indiquent que 
les specifications indiquees dans l’appel d’offres etaient compatibles avec 
l’utilisation future declaree. L’AIEA continuera toutefois d’enqueter a ce sujet pour 
voir si cet achat projete est lie aux tentatives faites pour relancer le programme 
d’enrichissement d’uranium. 

G. Cooperation 

60. Pour faciliter le travail des inspecteurs de l’AIEA, les autorites iraquiennes 
leur ont donne acces a toutes les installations visitees - y compris les batiments et 
palais presidentiels - sans conditions et sans atermoiements, malgre les plaintes de 
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certains qui jugeaient ces inspections incommodantes et intrusives. L’AIEA a 
pleinement tire parti des pleins pouvoirs en matiere d’inspection que lui accordait la 
resolution 1441 (2002) et entend continuer a ce faire. Au demeurant, elle a donne 
pour instruction a ces inspecteurs de faire preuve d’un maximum de 
professionnalisme et de tact dans l’accomplissement de leur tache. 

61. Les autorites iraquiennes se sont egalement montrees cooperatives en 
fournissant des documents originaux supplementaires en reponse aux demandes des 
inspecteurs de l’AIEA. Les documents communiques a ce jour n’apportent toutefois 
aucune reponse aux questions et preoccupations soulevees depuis 1998. 

62. Comme indique plus haut, les 19 et 20 janvier 2003, le Directeur general de 
l’AIEA et le Directeur executif de la COCOVINU ont rencontre, a Bagdad, une 
delegation iraquienne, a la tete de laquelle se trouvait M. Al-Saadi, pour encourager 
une plus grande transparence et une cooperation plus active de la part de l’lraq. Une 
declaration a ete publiee a l’issue de la rencontre (voir piece jointe). 

III. Evaluation par l’Agence internationale de l’energie atomique 

63. Ni les declarations iraquiennes ni les inspections de l’AIEA n’ont revele 
aucune nouvelle information substantielle au sujet de la periode couverte par 
l’ancien programme nucleaire de l’lraq (periode avant 1991) ou de revolution des 
capacites nucleaires de ce pays entre 1991 et 1998. Le seul domaine ou Ton pourrait 
quelque peu mieux comprendre l’ancien programme de l’lraq pourrait etre celui de 
l’enrichissement par laser, grace a la decouverte de documents evoquee au 
paragraphe 29 ci-dessus. Toutefois, il ressort d’un examen preliminaire de ces 
documents qu’il est peu probable que ces derniers modifient les conclusions de 
l’AIEA concernant l’absence de resultats quant a la production d’uranium enrichi au 
moyen de cette methode. 

64. On n’a guere progresse dans le reglement des questions et preoccupations 
datant de 1998. S’agissant de la question de l’assistance exterieure a l’ancien 
programme nucleaire, l’lraq a presente une lettre dans laquelle il resume les 
informations qu’il avait fournies precedemment au cours des discussions et reitere 
ses declarations precedentes selon lesquelles il n’avait jamais donne suite a ces 
offres d’assistance. En ce qui concerne la question de l’abandon du programme, 
l’lraq a indique qu’il avait l’intention d’adopter, comme on le lui avait demande 
dans le plan de controle et de verification continus, des lois interdisant la conduite 
d’activites prohibees en Iraq. 

65. Pendant les huit premieres semaines d’inspection, l’AIEA s’est rendue dans 
tous les sites qui ont ete identifies et juges importants par elle ou par des Etats. A la 
date de ces inspections, aucune preuve d’activites nucleaires prohibees ou 
d’activites apparentees n’a ete trouvee sur les sites en question, quoique tous les 
resultats de laboratoire des analyses d’echantillons ne soient pas encore disponibles. 
Pas plus que les inspections n’ont jusqu’ici revele des signes de nouvelles 
installations nucleaires ou d’appui direct a une quelconque activite nucleaire. 
Toutefois, l’AIEA devra proceder a d’autres verifications avant de pouvoir donner 
des assurances credibles que l’lraq n’a pas de programme d’armes nucleaires. 

66. L’AIEA s’emploie deja a rechercher une solution a la question fondamentale 
qui est de savoir si les activites nucleaires de l’lraq ou les capacites en la matiere 
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ont change depuis decembre 1998. Des progres sensibles ont deja ete accomplis 
dans les domaines au sujet desquels des preoccupations avaient ete exprimees avant 
la reprise des inspections : les preoccupations concernant la construction ou la 
reconstruction de batiments sur des sites d’installations connus ont ete calmees; et il 
semble qu’a priori les tubes d’aluminium de haute resistance etaient destines a la 
production de roquettes et non pas a l’utilisation dans des centrifugeuses pour 
l’enrichissement de l’uranium, quoiqu’on n’ait pas encore fini d’evaluer la 
possibility que l’lraq a peut-etre eu l’intention de modifier ulterieurement les tubes 
en question pour les utiliser dans des centrifugeuses. L’lraq ayant rattrape le retard 
en matiere de presentation de ses declarations semestrielles, une analyse 
approfondie du mouvement et de l’utilisation des articles et du materiel a double 
usage a permis de reduire au maximum les domaines de preoccupation. II sera 
toutefois difficile de confirmer ce qu’il est advenu des 32 tonnes de HMX qui 
avaient precedemment fait l’objet d’une surveillance et que l’lraq a declare avoir 
utilisees a des fins civiles. 

67. Aucun progres n’a ete accompli en ce qui concerne les tentatives que l’lraq 
aurait faites pour importer de l’uranium de l’etranger. L’AIEA n’est pas en mesure 
de tirer de conclusions sur la question tant qu’elle ne disposera pas d’informations 
plus precises. 

IV. Et maintenant ... 

68. L’AIEA intensifiera ses activites, en ce qui concerne aussi bien ses operations 
sur le terrain que son action au siege. Elle continuera de chercher a regler tous les 
problemes en suspens, notamment la question de savoir s’il y a eu des changements 
majeurs dans le programme nucleaire de l’lraq et les capacites de ce pays en la 
matiere pendant que les inspections etaient suspendues. Elle reprendra ou lancera 
egalement toutes les activites necessaires pour son plan de controle et de 
verification continus, y compris les types d’activites menees avant decembre 1998, 
ainsi que de nouvelles en vue de renforcer ses capacites de detection. Parmi ces 
activites, il convient de mentionner notamment l’installation de materiel video de 
telesurveillance dans des installations clefs, l’installation d’echantillonneurs d’air, la 
mesure du rayonnement gamma dans l’air et l’application d’autres methodes 
d’echantillonnage de l’environnement sur une grande superficie. 

69. Dans sa resolution 1441 (2002), le Conseil de securite prie les Etats de fournir 
a l’AIEA et a la COCOVINU toute information pouvant les aider dans l’exercice de 
leur mandat aux termes de la resolution, et de recommander notamment les sites a 
inspecter et les personnes a interroger. Quelques renseignements ont certes ete 
fournis mais les informations pouvant permettre d’agir ont ete tres limitees et n’ont 
commence a arriver que depuis les trois dernieres semaines. Pour que l’AIEA puisse 
s’acquitter rapidement et efficacement de son mandat en Iraq, il importe que les 
Etats continuent de lui apporter leur appui dans tous les aspects s’y rapportant. 

70. L’lraq doit cooperer pleinement et activement avec l’AIEA, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Si l’lraq a ete accommodant en ce qui 
concerne l’acces immediat, sans conditions et sans restrictions aux sites et a repondu 
de maniere satisfaisante a un certain nombre de questions specifiques, il pourrait et 
devrait faire preuve de davantage d’initiative en matiere de cooperation. L’AIEA 
tient a ce que soit mis en pratique l’engagement de l’lraq a encourager ses citoyens 
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a donner acces aux sites prives et a accorder des entretiens prives. L’lraq devrait 
egalement intensifier la recherche de tous les documents et d’autres preuves, 
directes et indirectes, de nature a aider l’AIEA a regler les problemes en suspens et a 
clarifier les questions et preoccupations qui demeurent. 

71. L’AIEA devrait etre en mesure, au cours des mois a venir - sauf circonstances 
exceptionnelles et en supposant que l’lraq fasse preuve d’initiative en matiere de 
cooperation - de donner des assurances credibles que l’lraq n’a pas de programme 
d’armes nucleaires. En attendant, la presence en Iraq d’inspecteurs dotes de vastes 
pouvoirs de controle et d’enquete a un effet dissuasif et constitue une assurance 
contre la reprise par ce pays d’activites nucleaires prohibees. 

New York 

Le 27 janvier 2003 
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Piece jointe 

Declaration conjointe etablie a l’issue des entretiens qui ont eu lieu 
a Bagdad, les 19 et 20 janvier 2003, entre d’une part l’lraq 
et d’autre part la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies et l’Agence internationale 
de l’energie atomique 

La reunion qui s’est tenue entre d’une part l’lraq et d’autre part la Commission 
de controle, de verification et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) a ete consacree a revaluation 
des inspections passees et au reglement des problemes apparus. II a ete convenu des 
points ci-apres : 

1. La COCOVINU et l’AIEA ont pu avoir acces a tous les sites et il en ira 
de meme a l’avenir. En outre, la partie iraquienne encouragera les personnes a 
autoriser l’acces aux sites prives (individuels). 

2. L’lraq a offert une aide importante pour le renforcement logistique des 
infrastructures d’inspection, en mettant par exemple sur pied l’antenne de Mossoul. 
Cette assistance sera maintenue, par exemple en ce qui concerne l’antenne de 
Bassorah. 

3. Apres la decouverte de certaines munitions vides de 122 millimetres aux 
entrepots d’Ukhaider, la partie iraquienne a constitue une equipe chargee de mener 
des enquetes et des recherches completes sur certains cas analogues dans d’autres 
sites. Quatre autres munitions vides ont ete trouvees aux entrepots d’Al-Taji. La 
partie iraquienne communiquera les resultats finaux. 

4. La partie iraquienne a repondu a la COCOVINU qui avait demande un 
certain nombre de documents. La partie iraquienne a remis une partie de ces 
documents et fourni des eclaircissements a propos d’autres documents. 

5. Une liste complementaire des personnes participant aux differentes 
activites sera communiquee en reponse a une demande de la COCOVINU et de 
l’AIEA. 

6. La Declaration presentee par l’lraq le 7 decembre a ete discutee et la 
partie iraquienne s’est declaree prete a repondre aux questions que soulevait cette 
declaration et a en debattre. 

7. Encourager les personnes auxquelles des entretiens prives ont ete 
demandes a accepter. 

8. La COCOVINU et l’AIEA ont accepte, le cas echeant, de prendre a bord 
de leurs helicopteres un certain nombre d’accompagnateurs iraquiens. 

9. L’lraq promulguera des que possible une legislation nationale relative 
aux activites prohibees. 

10. L’lraq a accepte de poursuivre les discussions techniques avec l’AIEA 
pour tirer au clair les problemes des tubes d’aluminium, des importations presumees 
d’uranium et de l’utilisation de matieres hautement explosives ainsi que d’autres 
questions en suspens. 

Le 20 janvier 2003 
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